Résolution du Parlement européen sur une stratégie de simplification de l'environnement réglementaire
1.
Rapporteur: Giuseppe Gargani (PPE-DE/IT)
2.
Référence du PE: A6-0080/2006 / P6_TA-PROV(2006)0205
3.
Date d'adoption de la résolution: 16 mai 2006
4.
Objet: Aspects institutionnels de la stratégie de la Commission pour la simplification de l'environnement réglementaire
5.
Contexte de la résolution:
Comme elle s'y était engagée dans sa communication relative à l'amélioration de la réglementation en matière de croissance et d'emplois (COM(2005) 97), la Commission a adopté le 25 octobre 2005 une stratégie de simplification de l'environnement réglementaire (COM(2005) 535). Le nouveau programme de simplification
, qui s'appuie sur les contributions des États membres et des parties prenantes, s'inscrit dans le droit fil de la stratégie de Lisbonne.

La présente résolution réagit à la communication en s'interrogeant sur les obstacles rencontrés par le processus de simplification. Elle se penche en particulier sur la mise en œuvre de trois grands accords interinstitutionnels: l'AII sur la codification, l'AII sur le recours à la technique législative de la refonte et l'AII «Mieux légiférer». Elle ne fait pas expressément référence au programme glissant de simplification, au sujet duquel la Conférence des présidents a recueilli la position des différentes commissions sectorielles, qu'elle a transmise à la Commission avec une lettre du président Borrell du 26 avril 2006.

6.
Réponse aux demandes du PE et vue d'ensemble des mesures prises ou à prendre par la Commission:
La Commission se félicite de la résolution du Parlement, qui représente une contribution à l'agenda «Mieux légiférer». La résolution préconise une série de mesures. La position de la Commission sur les principaux points soulevés par le Parlement est reprise ci-après.

· soutient vivement le processus de simplification de l'environnement réglementaire de l'Union, de même que l'objectif visant à garantir un environnement réglementaire approprié, simple et efficace; souligne, cependant, que ce processus doit répondre à un certain nombre de conditions préalables: a) participation intégrale du Parlement européen, à la fois en tant qu'acteur du débat interinstitutionnel sur la simplification et en tant que colégislateur dans l'adoption de la législation soumise au «processus de simplification»; b) consultation élargie et transparente de toutes les parties prenantes concernées, à savoir non seulement les États membres et les entreprises, mais aussi les organisations non gouvernementales; c) renforcement de la transparence globale de la procédure réglementaire, en particulier en rendant accessibles au public les discussions du Conseil lorsque celui-ci agit en qualité de législateur (point 1)

La communication d'octobre 2005 invite expressément les institutions à faire part de leurs réactions à la stratégie de simplification de l'environnement réglementaire, et notamment à son programme glissant. Le programme de simplification a été mis au point à la suite d'une large concertation avec les opérateurs économiques et les États membres, complétée par une consultation publique lancée le 1er juin 2005 sur le site Europa. La Commission actualisera régulièrement son programme en étroite concertation avec toutes les parties intéressées (ONG comprises). Le colégislateur aura toujours, bien évidemment, la possibilité de prendre position sur les initiatives présentées par la Commission, comme il l'a fait lorsque celle-ci a présenté son premier programme général de mise à jour et de simplification de l'acquis en 2003.

Parallèlement au programme glissant, la Commission a adopté plusieurs programmes de simplification sectoriels, par exemple la communication «Simplifier et mieux légiférer dans le cadre de la politique agricole commune»
 et le plan d'action 2006-2008 pour la simplification et l'amélioration de la politique commune de la pêche
. Les propositions détaillées que contient ce dernier s'appuient sur les conclusions du Conseil relatives à la simplification de la PCP et sur les résultats d'une large procédure de consultation des États membres et de l'industrie de la pêche. Le plan indique les initiatives de simplification à entreprendre en priorité dans la période 2006-2008.
· encourage la Commission à adopter, dans le cadre de l'accord interinstitutionnel «Mieux légiférer», une législation ciblée, soigneusement étudiée et dont l'impact sera prévisible, laquelle contribuera à l'avènement de conditions favorables pour le renforcement de la croissance et de l'emploi, en réduisant les dépenses et procédures administratives superflues, en supprimant les obstacles en matière d'adaptabilité et d'innovation et en garantissant, de manière générale, la sécurité juridique (point 2)

· se félicite de l'intention de réduire la charge inutile qui pèse sur les PME et de renforcer le recours aux technologies de l'information; estime que l'un des objectifs de la simplification de l'environnement réglementaire de l'Union devrait être de rendre la législation plus simple et plus efficace et, par conséquent, davantage axée sur l'utilisateur (point 5)

La Commission partage pleinement ces objectifs, et notamment celui de réduire la charge administrative superflue. C'est pourquoi elle a adopté en octobre 2005 une méthode permettant de mesurer les coûts administratifs supportés par les différents opérateurs pour satisfaire aux obligations en matière d'information et de déclaration que leur impose le droit communautaire. La Commission a incorporé cette méthode à ses lignes directrices sur l'analyse d'impact; elle sera appliquée dès 2006, dans le cadre de ces analyses, pour les propositions susceptibles d'induire des coûts administratifs significatifs. En octobre 2005, la Commission a invité le Conseil à reprendre cette méthode à son compte, afin d'assurer la comparabilité des évaluations nationales et de permettre l'agrégation des données au niveau communautaire. La Commission n'a pas encore reçu de réponse claire des États membres. Elle travaille actuellement sur la question de l'évaluation des charges cumulatives et fera rapport au Conseil européen, fin 2006, sur les options possibles et les objectifs quantitatifs de réduction.

· constate que le «taux de réussite» des initiatives de simplification entreprises depuis 2003 n'est pas décevant et que la durée moyenne des procédures n'est pas exagérée eu égard à la complexité des matières; observe néanmoins que le nombre d'initiatives de simplification lancées depuis cette date a été très limité et que les objectifs de réduction du volume de l'acquis communautaire initialement fixés sont loin d'être atteints (point 8)

La Commission constate qu'elle a procédé, au titre de l'action-cadre de 2003 (février 2003 – décembre 2004), à l'examen analytique d'une quarantaine de secteurs d'action. Dans ce contexte, elle a présenté plus de 40 propositions comportant des mesures de simplification; neuf d'entre elles sont toujours en instance devant le législateur. Fin 2005 et début 2006, la Commission a entamé la mise en œuvre de son nouveau programme glissant d'octobre 2005 (COM(2005) 535) en adoptant 19 initiatives de simplification. Le programme glissant de 2006 comporte 54 initiatives de simplification. Au total, 18 propositions de simplification sont toujours en instance devant le législateur.

· est d'avis que l'abrogation des actes dépassés et caducs est une exigence prioritaire, que la Commission doit concrétiser sans retard; considère toutefois qu'en pareils cas, l'abrogation de la réglementation communautaire devrait aller de pair avec un acte juridique communautaire pour empêcher les États membres de régir les matières qui ont été déréglementées au niveau communautaire (point 9)

· souligne que, s'il y a une «surréglementation» dans certains domaines, cet état de fait est dû dans une large mesure à l'activité législative des États membres et que, par conséquent, s'il y a abrogation de normes communautaires, elle doit être suivie par une abrogation des dispositions nationales correspondantes (point 10)

· propose que la Commission effectue une surveillance constante des législations nationales qui devraient rester en vigueur après l'abrogation de la législation communautaire originelle; estime opportun que la Commission assortisse ses propositions de clauses de révision ad hoc (point 11)

La Commission partage l'objectif du Parlement et rappelle que, pour l'abrogation des actes caducs du Conseil et du Parlement, leur participation respective est également requise. Elle est consciente du problème que représenterait l'adoption de nouvelles mesures nationales à la faveur de l'abrogation de dispositions communautaires. À ce stade, la Commission n'a pas encore pris position sur l'opportunité ou la faisabilité juridique de l'introduction systématique, dans ses propositions d'abrogation, d'une clause visant à empêcher les États membres de rétablir des dispositions nationales.

Les États membres sont responsables de la transposition et de la mise en œuvre des directives communautaires, et l'abrogation des mesures nationales correspondantes leur appartient. La Commission surveillera la situation et, le cas échéant, introduira un recours en manquement en vertu de l’article 226 CE contre l'État membre défaillant.

S'agissant de l'insertion de clauses de révision dans ses propositions, la Commission a déclaré dans sa communication d'octobre 2005 sur la stratégie de simplification de l'environnement réglementaire qu'elle prévoyait, pour éviter les risques d'obsolescence, d'insérer dans ses propositions législatives une clause de révision ou, sous réserve qu'elle ne porte pas préjudice à la continuité juridique, une clause de caducité.

· est d'avis que la codification et la refonte sont les instruments les plus importants de simplification de l'acquis communautaire et encourage un recours plus étendu à de pareils instruments; estime que la refonte a été utilisée de manière limitée et que c'est là la conséquence tant du faible intérêt de la Commission que du défaut d'adéquation du règlement du Parlement européen à l'accord interinstitutionnel qui la régit (point 12)

· est d'avis que, si les institutions souhaitent réellement simplifier la législation et se servir de la refonte à cette fin, l'accord interinstitutionnel sur la refonte devrait être appliqué de manière plus rigoureuse (point 15)

La Commission partage pleinement le point de vue selon lequel la codification et la refonte constituent d'importants moyens de simplification, et se félicite de la demande du Parlement invitant à un recours plus étendu et plus systématique à ces techniques législatives dans le cadre de la simplification de l'acquis communautaire.

· se réjouit des résultats obtenus à ce jour grâce à la codification de la législation communautaire et souhaite que les services compétents de la Commission élaborent des propositions de codification nouvelles et plus ambitieuses, notamment dans des secteurs différents des secteurs concernés jusqu'à présent, dans les secteurs du droit des entreprises, de la propriété intellectuelle ou de la protection des consommateurs, en particulier (point 14)

La Commission a l'intention de renforcer ses capacités de codification pour achever d'ici 2008 son programme de codification de l'acquis entamé en 2001. Cela contribuera de manière significative à rendre l'acquis communautaire plus simple, plus lisible et plus transparent.

· entend bien que, si l'on veut que la refonte soit efficace, le Parlement européen et le Conseil devront avoir pour règle de conduite de s'abstenir de modifier les parties codifiées; est d'avis que, si les institutions souhaitent réellement simplifier la législation et se servir de la refonte à cette fin, les parties du texte codifiées devraient, par principe, être soumises aux mêmes dispositions prévues par l'accord interinstitutionnel sur la codification; reconnaît toutefois le bien-fondé d'une procédure exceptionnelle visant à modifier la partie codifiée lorsque des raisons impérieuses de cohérence ou de connexion avec la partie soumise à modifications l'imposent (point 16)

· considère que l'accord interinstitutionnel sur la refonte devrait clairement établir la procédure à suivre pour le cas où, au cours du processus législatif, il serait indispensable de modifier les parties codifiées (point 18)

La Commission partage le point de vue du Parlement concernant la nécessité d'appliquer, mutatis mutandis, les règles de l'AII sur la codification aux dispositions d'un acte existant présentées comme inchangées dans une proposition de refonte (la «partie du texte codifiée»).

S'agissant du souhait exprimé par le Parlement dans la seconde partie du point 16, et repris au point 18, de mettre en place une «procédure exceptionnelle visant à modifier la partie codifiée lorsque des raisons impérieuses de cohérence ou de connexion avec la partie soumise à modifications l'imposent», la Commission estime que le point 8 de l'AII sur la refonte («Dans le cas où il apparaîtrait nécessaire, au cours de la procédure législative, d'introduire dans l'acte de refonte des modifications de fond des dispositions qui, dans la proposition de la Commission, restent inchangées, ces modifications seront apportées à l'acte susvisé conformément à la procédure prévue par le traité selon la base juridique applicable») doit nécessairement s'interpréter à la lumière du point 8 de l'AII sur la codification («Dans le cas où il apparaîtrait nécessaire, au cours de la procédure législative, d'aller au-delà d'une codification pure et simple et de procéder à des modifications de substance, il appartiendrait à la Commission de présenter le cas échéant la ou les propositions nécessaires à cet effet»), autrement dit, la règle, dans ces cas-là, est toujours que la Commission présente une proposition.

· estime que les institutions peuvent évaluer l'opportunité d'établir une troisième catégorie d'interventions, à côté de la codification et de la refonte, de manière à prévoir les facilités les plus appropriées pour la simplification des actes juridiques communautaires; estime néanmoins que jusqu'à ce moment, dans les cas où la Commission a préparé des propositions génériques de simplification, qui ne peuvent pas être considérées comme des cas d'abrogation, de codification ou de consolidation, le Parlement européen ne peut s'engager dans une procédure autre que la procédure ordinaire et, par conséquent, que dans ces cas, le point 36 de l'accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» ne peut trouver application (point 17)

En ce qui concerne la suggestion d'identifier «une troisième catégorie d'intervention» susceptible d'être instaurée «à côté de la codification et de la refonte» comme un autre moyen approprié de simplifier les actes communautaires, la Commission partage l'objectif fondamental du Parlement. Le défi consiste cependant à déterminer à quel type de proposition de simplification serait applicable cette troisième voie, et quelles en seraient les modalités de procédure. Les propositions de simplification présentées par la Commission sont normalement des propositions de fond intégrant un élément de simplification. Une meilleure coordination de la procédure législative pourrait permettre aux trois institutions d'accélérer le processus. L'adaptation des règles de procédure du Parlement européen constituerait sans doute aussi un pas significatif en direction d'une meilleure application de l'AII sur la refonte (voir points 21 et 22 de la résolution).

· invite la Commission à présenter sans retard, compte étant tenu des orientations ci-dessus exposées, une proposition de refonte des accords interinstitutionnels qui régissent la qualité de la législation de l'Union européenne (point 19)

La Commission ne voit pas la nécessité de refondre les trois accords interinstitutionnels qui portent sur l'amélioration de la réglementation et qui conditionnent en grande partie le succès du processus de simplification, à savoir l'AII sur la codification, l'AII sur le recours à la technique de la refonte et l'AII «Mieux légiférer». Elle est néanmoins disposée à explorer les possibilités d'améliorer des points précis de l'AII sur la refonte dans le cadre du groupe technique de haut niveau pour la coopération interinstitutionnelle.

· souligne que les instruments législatifs traditionnels doivent continuer à être normalement utilisés pour atteindre les objectifs fixés par les traités; estime que l'utilisation de modes de régulation alternatifs tels que la corégulation et l'autorégulation peut compléter utilement les mesures législatives, lorsque ces méthodes apportent des améliorations d'une portée équivalente ou supérieure à ce que la législation permet de réaliser; souligne que toute utilisation de modes de régulation alternatifs doit s'effectuer en conformité avec l'accord interinstitutionnel «Mieux légiférer»; rappelle que la Commission a l'obligation de définir les conditions et les limites que les parties doivent respecter dans l'exercice de pareilles pratiques et que l'on ne peut, en tout état de cause, recourir à ces dernières que sous réserve du contrôle de la Commission et sans préjudice du droit du Parlement européen de s'opposer à leur utilisation (point 23)

Il convient de faire la distinction entre corégulation et autorégulation. La Commission contrôle les cas d'autorégulation au niveau européen, mais elle ne peut pas en définir les conditions formelles et les limites parce que, si elle le faisait, ces pratiques d'autorégulation deviendraient, par définition, des mécanismes de corégulation. L'accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» établit un cadre de fond et de procédure pour la corégulation et l'autorégulation. La Commission comprend la nécessité pour le Parlement d'être informé du recours aux modes de régulation alternatifs; elle a fait rapport sur les cas d'autorégulation et de corégulation en 2004/2005 par l'intermédiaire du groupe technique de haut niveau pour la coopération interinstitutionnelle. La Commission s'emploie actuellement, en collaboration avec le Comité économique et social européen, à la création d'une nouvelle base de données publique sur les pratiques d'autorégulation et de corégulation au niveau de l'Union.

· demande à la Commission de présenter un rapport visant à évaluer si la pratique actuelle de standardisation en tant que forme de corégulation satisfait aux exigences de l'accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» ainsi qu'à celles de l'article 6 du traité CE (point 24)

Les normes européennes sont élaborées par des organismes européens de normalisation indépendants, avec la participation de tous les acteurs sociétaux, ONG comprises. La mise en œuvre des normes se fait sur une base volontaire. L'AII «Mieux légiférer» ne fait aucune référence expresse aux activités de normalisation. La contribution de la normalisation européenne aux objectifs de protection de l'environnement et de développement durable est expliquée dans la communication de la Commission du 25 février 2004 intitulée «Intégration des aspects environnementaux dans la normalisation européenne».

· estime que le recours à la standardisation risque de mener à moins de transparence et de responsabilité, puisque les représentants élus sont exclus de la prise de décision et que les droits à la participation des organisations non gouvernementales et d'autres parties prenantes ne sont pas assurés de façon égale; estime, par conséquent, que la standardisation devrait se limiter strictement aux mesures d'harmonisation purement techniques (point 25)

Les organismes européens de normalisation sont reconnus officiellement par la directive 98/34/CE prévoyant une procédure d'information dans le domaine des normes et réglementations techniques. Ils adhèrent aux principes fondateurs de l'activité de normalisation que sont l'ouverture, la transparence, le consensus et l'impartialité. La Commission apporte un concours financier aux différents acteurs sociétaux représentant les intérêts des consommateurs, des PME et de la défense de l'environnement, afin de leur permettre de participer au processus de définition de normes.

· s'étonne que la question de la réforme du système actuel de délégation de la fonction normative (le système de la «comitologie») ne soit évoquée, dans la communication précitée de la Commission, que de manière brève et incidente, alors même qu'une telle réforme pourrait contribuer considérablement à la simplification du droit communautaire secondaire, en permettant à la Commission d'adopter des dispositions d'application par des procédures plus rapides (point 26)

La Commission partage le point de vue du Parlement selon lequel l'amélioration de la procédure de comitologie décuplerait le potentiel de simplification, et rappelle qu'elle a déjà proposé en avril 2004 de modifier les règles relatives aux compétences d'exécution qui lui sont conférées. Certes, la réforme proposée se limite aux mesures de portée générale complétant des mesures d'adaptation des actes de base adoptés selon la procédure de codécision, mais la Commission convient qu'elle permettrait une adoption rapide de ces instruments d'exécution, sous le contrôle paritaire du Parlement européen et du Conseil quant au fond.

· est d'avis que le législatif, lui aussi, pourrait contribuer à la simplification, en s'accordant sur des actes juridiques moins détaillés et en recourant à une gamme plus large de mesures d'application par la Commission, à condition que soit garanti le contrôle efficace, par le législateur, de la teneur de ces mesures d'application (point 27)

La Commission partage cet avis. La nouvelle «procédure de réglementation» conférera au législateur des droits de contrôle effectifs.

· réaffirme, dans ce contexte, que tout recours à la procédure de «comitologie» nécessite une révision complète de la décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalités de l'exercice des compétences d'exécution conférées à la Commission
, afin: a) de garantir une plus grande ouverture, b) d'assurer que toute attribution de compétences d'exécution à la Commission soit limitée aux mesures non essentielles ou d'application et soumise à une définition claire de l'objectif, du contenu, de la portée et de la durée de la délégation de pouvoirs, y inclus, si approprié, des «clauses de caducité», c) de garantir l'introduction d'une égalité formelle entre les pouvoirs du Parlement européen et ceux du Conseil dans l'examen de ces mesures par l'introduction de mécanismes de rappel (point 28)

La nouvelle procédure de réglementation, déjà évoquée, permettra:

1) un contrôle parlementaire renforcé. Le Parlement pourra, à l'instar du Conseil, s'opposer à l'adoption d'une mesure par la Commission;

2) une meilleure transparence, notamment grâce à la mise à niveau du registre «comitologie».

Ainsi qu'il est rappelé dans la déclaration du Parlement européen, du Conseil et de la Commission qui doit être annexée à la décision de comitologie révisée: «Sans préjudice des prérogatives des autorités législatives, le Parlement européen et le Conseil reconnaissent que les principes de bonne législation requièrent que les compétences d'exécution soient conférées à la Commission sans limitation de durée». Les clauses de caducité n'ont donc pas lieu d'être en matière de délégation de pouvoirs d'exécution.
------------
� La Commission a lancé son premier programme général de simplification février 2003, avec l'action-cadre «Mettre à jour et simplifier l'acquis communautaire» (COM(2003) 71), qui fait partie de la série d'initiatives annoncées dans le plan d'action «Simplifier et améliorer l'environnement réglementaire» de juin 2002. Ce programme couvre la période allant de février 2003 à décembre 2004.


� COM(2005)509.


� COM(2005)647. Le Parlement devrait adopter une résolution sur ce plan d'action en septembre 2006.


� JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.
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